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Chambre des Représentants. 
- 

SÉANCE ou 2-t AorT H)28. 

Projet de 101 

portant approbation de la Convention consulaire conclue, 
le 12 juin 1928, entr-e Ia Belgique et la Pologne. 

EXPOSÉ DES MOTIPS 

l\hssmu1ts, 

J'ai l'honneur, d'après les ordres du Roi, de soumettre à vos délibérations 
le projet de loi ci-joint, portant approbation de la Convention Consulaire 
conclue le 12 juin Hl28 entre la Belgique et ln Pologne. 

Cette Convention, qui a pour objet de déterminer d'une manière positive 
les privilèges, immunités et attributions des agents consulaires des parties 
contractantes, ainsi c1 ue les obligations auxquelles ils seront soumis dans les 
deux pays, concorde, quant au fond, arec celles du même genre déjà con 
clues par le Gouvernement belge avec d'autres pays. 
J'ai la confiance, Messieurs, (!llC l'acte du 12 juin 1928 pour-ra recevoir pro 

chainement voire approbation. 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 
HYMANS. 

~-·t'il·••lll!!!!II 



I N° BIO. 1 ( 2 

Convention Consulaira entre la Belgiqua et la PolO!Jne 

SA ~li\.l ESTlt LE HOI ])ES BELG 1<:S Eï' LE t•Hl~S[l)END DE LA 
REPUBLIQUE DE Pl lLUGi'\ l•:, dèsiruul délcriniuor l11s conditions daduiis 
sion dans leurs te1Titoin:s respectifs des lunctionuaircs r-onsulaires ainsi que les 
droits, privilt·ges cl inun unilós réciproques des Cousuls Gcuéruux, Consuls, 
Vice-Consuls Pl !\gents Co usuluircs, ainsi q11c dófin ir les pouvoirs de ceux 
ci, ont résolu de conclure une Convention (onsulniro, el ont, ù cet effet, 
dés igué po11r k-u rs plcnipotcntinires : 

SA l\fJ\.l E~TI~ LI•: no I Dl•:S 1mu;1,:s 

M. Paul lhi\tANS, Son Ministre des :\ffnire:; Etrangór·cs; 

LE PHl~Sll)l•:NT DE LA IrnPUBLIQl·t,: m: POLOG!'fü: 

S. l( M. Tytus Fu.u-o wicz, Son EnYoyt"· l~xtrnordinairc et Ministre 1i 
potentiairo près Sa Majesté le Hoi des !klgL's; et 

M. Venceslas BABtN"s1c1, Directeur d11 Dépurtcment consulaire au Ministère 
des Affaires E trangères, 
Lesquels, après s'ëtro communiqné IP11t·s plctns pouvoirs, trouvés en houur 

et due forme, sont convenus des articles suivants : 

J\Jn'ICLF. PHEMIEH. 

Les Consuls Généraux, Consuls, Vice-Consuls d les .Age11b Consulaires 
pourront ètre des fonctionnaires de cart-ièrc (Consult·::- missi} ou bien des 
Ionctiounain-s cul honorem iConsuies elecli]. 

Chac111ie des Parties contractantes :111ra ln faculle dólahlir des Consuls 
Gt·ntnrnx, dPs Consuls, des Vice-Con nis 011 dos Agents Consulaires dans les 
pnrl-', v.Ile-, d places de l'autre Partie. Lt•s Parties contraclautes se réser 
vonl, toutefois, le droit de d(•signcr lt•s !ocalî'.(•,; où il ne leur conviendra pas 
dndnu-ltre des fonctionnaires consulnires: cette résorve ne pourra èlre appli 
rp1t"·<' ù l'une des Part ie- san-, lètre (•µ-alt'llll'lll ù Ioules les Puissances. 

Aunrt.i: :!. 

Les ( 'onsuls, c[(' chacun d1·s l'.1ys cun lrurtunls seront admis et reconnus 
.Iuns l'autre Pays selon les régie.~ el l1►n11,dilt"'s en usage dans celui-ci, après 
avoir· ·présenté leurs lettres de provisions. 

Les IPt! res de provision-. mentionnci ont la circonscription consulaire. Tout 
cha ngemPnl ultérieur re la tif ù celle ci rcouscri pl ion sera notifié au ~linistère 
d('s Affaire:- Etrangt"•rcs de l'uutrc Partiu. L'exequatur nécessaire potw le 
libre exerrirr. de leurs fondions sera dóliHt'' aux Consuls sans retard el sans 
frais; sur la production dudit exequatur, I'aulorrlé supérieure de leur circon 
s1Tiption consul •. 1irt' prendra immédiatement les mesures nécessaires pour 
qu'ils puissent s'acquitte!' des devoirs de leur charge et qu'ils soient admis ù 
l:1 jnnissanrc drs immunites d exemptions qui y sont attachées. 

Dans l'i-:xt·rt·ice de leurs fonctions c· .l.m-. l'nccomp lissemetü de lem· mis- 
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sion officielle, les Consuls sont n ssur és do trouver auprès des autorités du 
pays de leur résidence l'appui lt· plus bienveillant. 

AnTll'LE 3. 

Les ( '011s11 I~; de curt-ière, s'ils y sun] a utnrisés par leut· Gouvernement, 
pourront nommer des Agents Consul aires clans les 11orls, villes ùt places de 
leur circonscription consulaire respective. Ces Agcub seront munis d'un bre 
vet délivré par Ic Consul qui les a uommés. lis exer-ceront leurs fonctions 
sous les ordres cl sous ln rcsponsnbililé de ce dernier, el jouiront des privi 
lèges cl inununilés stipulés par ln 1w6senlc Ct>nvcnlion. lis u'entroront en 
Ionctions qu'nprès y avoir dé autorisés par l(~ Ministre des Affaires Etran 
gi•res du pay::; de leur résideuce. 

/\JntCLE -1. 

En cas rl'ompëchemcn], dabscncc 011 de décès du chef de poste (Consulat 
Général, Consulat Vtcc-Cousnlnt ou Agence Consulaire}, la personne dési 
gnée, conformément aux lois ou 1·èglernerits dit pt1ys <lont relevait cc chef de 
poste, pour remplacer celui-ci, sera reconnue tle plein droit en celte qualité 
par les autorités locales. 

Celles-ci devront lui prêter assistance el protection et lui assurer. pendant 
sa gestion intérimaire , la jouissance ries exemptions, prérogatives, immunités 
et privilèges reconnus aux litulaire« du poste par· la présente Convention. 

Anrrcr.u tl. 

Les Consuls el les Agents Co nsula rres poun-ont placer, au-dessus dé la 
porte extérieure de la maison c)11 , ,,,1t installés les bu reaux du Consulat ou 
de l'Agcnce Consulaire, l'écusson du pa,ys c(n'i;]s .i-er(résentent avec cette 
inscription : Consulat ou Agence Consulaire de HdgiqL1e (ou de Pologne), et 
urhorer- le pavillon de cc pa_ys sur 1a maison consulaire aux jours des solen 
nilès publiques ainsi que dans les autres circonstances d'usage. 11 est bien 
entendu que ces marques extéricurc- 111: pourront jamais ëtre considérées, 
comme étant l'indice d'un druil d'us ile. 

A1tHCLE 6. 

Le- Chefs des postes consulu ires de currière (Consulats Généraux, Consu 
lats, Vir-e-Consulats el Agences Consulaires] et les fonctionnaires de car,-:. 
rit'rc d11 service consulaire (Consuls suppléants el adjoints, Vice-Consuls, Ati.c; 
tachés r-t ~ecr~taircs Consula ires, Chanceliers) citoyens de l'Etat qui les· a·· 
nommés. jouiront dans l'autre Etal de l'exemption de toutes réquisitions, 1 

presl,1!io11s r-l lng-t~nwnb militaires ainsi ([ltC des co11t.ril:rntions directes, per-.' 
çI1rs aII profil de l'Etat, des provinces et des communes, el dont la percep~· 
lion ::=c fait sur des listes nominatives. ;"1 moins qu'elles ne soient imposées en 
raison de la possession de biens irumeuh les ou sur les intérêts d'un capital 
employé dans l'Etat où lesdits agents exercent leurs fonctions. 

Cependant, celte exemption ne pmirra pas s'appliquer aux Ionctionnaires 
précités qui exerceraient une profession, une indusjrie ou un comrneree 
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quelconque, lesdits fonctionnaires devant, clans cc cas, être soumis an paie 
ment des taxes dues par tous les ét1·angcit·s duns les mêmes conditions. 

Les privilèges et exemptions prévus ci-dessus suppliquont ógnlornent aux 
commis de chnncollcric et employés de cousululs qui, étant de carrière, sont 
ressortissants du pnys qui les emploie el u'cxerccnt aucun commerce ui 
industrie quelconque. 

Les Consuls cl Agents Consulaires h onnrairos seront exempts des loge 
ments militaires pour les locaux -iîfcclés ù leut· chancellerie et à leurs 
archives. 

Pendant un dólai de six mois à daler du jour de leur entrée en Ionclions, 
les chefs de poste et les Ionctionnairc= de cm-rière dil service consulaire men 
tionnós aux alinéas 1 et 3 du présent article, seront autorisés, en rejoignant 
leur poste sm le territoire de l'autre Partie, ù faire entrer, sans être R" 
trcints a11 paiement de droits de dounn o 011 de taxes quelconques Irappan l 
limportation, leur mobilier et les ustensiles de ménage qui étaient et demeu 
rent à leur usage. Il est entendu quo la présente disposition ne s'applique pas 
aux articles de consommation. 
Les Chefs de poste et les fonctionna ires du service consulaire, enumérés 

à l'alinéa premier du présent article, ne pourront t1trc mis en état d'arrestation 
ou d'emprisonnement préventif, excepté pour des infractions qui, en vertu 
de la législation locale d'une région quelconque du pays de ln résidence, 
sont punissables d'une peine privalivo de liber-lé, supérieure ù une année, ou 
d'une peine plus grave. 
En cas de poursuite judiciaire, d'arrestation ou de mise en accusation d'un 

chef de poste ou d'un fonctionnaire d u set-vice consulaire, désignés à l'ali 
néa premier du présent article, le Go uvcrucment de l'Etat sm le territoire 
duquel l'arrestation on la mise en ac cusntion a en lieu en informera sans 
délai le Représentant diplomatique de l 'Elnt dont relève ledit fonctionnaire 
consulaire. 

Les Chefs de poste et les fonctionnai res du service consulaire, énumérés ù 
l'alinéa premier du présent article, ne seront pas justiciables des tribunaux. 
de l'Etat de leur résidence en raison dr-s artes de leurs fonctions, accomplis 
par eux dans les limites des attributions qui leur sont reconnues par la pré 
sente Convention. 

Anrrcr.e 7. 

Les Chefs dt' postes et les Ionctionn nij-r« du service consulaire, énumérés 
i1 l'alinéa premier dt:' L'n rt ir-Io G, devront ddére1· aux invitations qui leur 
seront adressées, sous forme de lettre offirielle et sans menace de sanction 
penale en cas de non comparution, p ar lrs lribunaux 
compétents de !'Etal lie leur résidence. ù l'effet de 

ou les magisLrnls 
compnrattre comme 

témoins. Toulolo is. le cns échéant, po ui- ohlr-n ir la remise de leur comparu 
tion à une date ultérreuro rapprnchec, il-. pourront faire valoir comme motifs 
légitimes, des ornpèchemcnts résultant de maladie on de nécessités urgentes 
de service. 
Ils pourront également, en. opposant le Sf'(TCI d'Etat on le secret profes 

sionnel, se refuser ù déposer s111· tous fails qui ont trait à l'exercice de leurs 
fonctions, ù pruduire tks papiers. rloc unu-nls 011 registres dont ils seraient 
détenteurs ou it se dessaisir de ces papiers. documents ou registres. Au cas 
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où l'autorité judiciaire n'admettrait pas le bien fondé de cette excuse ou de 
cette exception, elle devra sabsteniir' de tonie mesure coercitive ù l'égard 
dudit fonctionnaire consulaire. Les difficultés qui surgiraient à cette occasion 
devront toujours être réglées par la voie 'diplomatique. 
Sous rt'·sl·rve des privilèges l'i irnm un ihs, rnenl iounes ci-dessus, los chels 

do post« el lonctionnn ires du service consulaire se1·011l soumis dans los 
rnèn1t•s rnnditions que les uuliouuux, luul tin nHtlii·rc civile q11'e11 muliore 
crinriuelle, ù ln juridiction des tribunaux de i'l•:tnl do leur résidence. 

ARTICLE 8. 

Les archives consulaires seront ,en tout temps inviolables, et les autorüés 
locales ne pourront, sous aucun prétexte, examiner ou saisit- les livres, les 
papiers et autres objets qui en font pai-tie. Ces livres, papiers et objets de 
vrnnt toujours être complètement sépares des documents privés ainsi que 
des livres cl papiers relatifs a11 commerce ou à l'industrie que pourraient 
exercer· les fonctionnaires respectifs. 

Les locaux officiels des postes de carrière seront en tout temps inviolables. 
Les autorités locales ne pourront, sous aucun prétexte, pénétrer dans les lo 
caux consulaires, à moins qu'il ne s'agisse de poursuivre une infraction, qui 
en vertu de la législation locale d'une région quelconque du pays de ln rési~ 
deuce, est punissable d'une peine privative de liberté, supérieure à une 
année, ou d't~ne peine plus grave. Dans aucun cas elles ne pourront exami 
ner nu saisit' les papiers officiels qui s'y trouvent. 

Il est bien entendu que les locaux consulaires ne pourront, dans aucun 
cas, servir de lieu d'asile. 

ARTICLE 9. 

Les Consuls et les Agents Consulaires d-e chacun des deux Etals conlrac 
tants ont le droit de protéger cl de défendre, en vertu du droit des gens et 
des usages internationaux, tous les dr nits cl intérêts des ressortissants du 
pays qui les a nommés. 

A cet .effet, ils pourront s'adresser ù toutes les autorités judiciaires el ad 
rn in istratives de leur circonscripl iou, en vue d'obtenir les renseignements et 
explications nécessaires; ils pourront aussi sadrcsser ù toutes les autoritès 
ndtninistratives de leur circonscription pow· réclamer contre toute infraction 
aux: conventions ou aux lrnilés e x isf anls entre les deux pays et contre tout 
abus dont leurs nationaux auraient à se plaindre. 

Si leurs réclamations n'étaient pas accueillies par les autorités locales de 
leur circonscription, ils ne pourraient avoir recours directement au Gouver 
nement de l'Etat dans lequel ils résident qu'en l'absence de tont Représen 
tant diplomatique de leur pays. 

ARTICLE 1(). 

Les Consuls et les Agents Consulaires de chacune des Parties contrac 
tantes auront, s'ils y sont autor isés par les dispositions (égales ou réglemen 
taires du pays qui les a nommés, le droit de délivrer aux ressortissants de 
ce pays des passeports et autres pièces d'identité, ainsi que de viser tons 
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pnssepol'ls, ïl01·tifirnls d'origiu<! ou do provcunncc de mnrch andiscs et nulres 
pièces. 

1\nT1cr.E 11. 

Les Consuls d l(•s Agents CL)nst1\nin·s de ch acuno des Parties contruc 
lnnlt's uuronl , s'ils y sont .uucrisés r1~1r los dispositions légales ou réglL'mc11- 
tuircs du pays q u i les a u omruós, Ic droit de lé,galiscr les signatures des ros 
sorlis::-;anls de t-v pnys. Ces légnlisntions auront la même valeur que si elles 
daiC'nl. faites pu r les notaires <HI par Il':-: autorités compétentes du pays de ln 
résidence du Consul 

Les Consuls et les Agent:-; ( 'onsulai ~'l'S de chur-uuc des Parties contrac 
lunlcs auront, s'ils y sont uutorisés par les dispositions légales ou règle 
mentnircs du pn:ys qui les a uouuués. le droit de légaliser les signatures des 
autorités Oil des fonctionnaires de ce pnys et du pnys de leur résidence. 

Us seront ..:,gaiement uulorisés ù œi-tificr· l'authenticité de documents ùla 
hlis par les autor ilés de pnys tiers, nnis intéressant leurs nalionaux seule 
ment. 

ARTICLE 12. 

Les Consuls el les Agen Is Consula i ros de chacune des Parties contrac 
tantes auront, s'ils y sont autorisés pur le" lois ou règlements du pays f{lll 
les a nommés, le droit de traduire toute espèce de documents émanant de 
particuliers OLl d'autorités soit du pays dont ils relèvent, soit de celui où ils 
exercent leu I'S fonctions. Ces lraduclr ons, dûment sign6es et revêtues du 
sceau du Consulat, auront, duns chacun des deux pays, la même valeur que 
si elles avaient été faites pa1· un traduc teur assermenté du pays où elles doi 
vent servir. 

ARTICLE 13. 

Les Parties eontractantes s 'engagcn l réciproquement ù se dé-livrer, sur de 
mande, des expéditions dûmen! lé[=rn.lr:-:èes des actes de naissance, de recon 
naissance el de légiti1nalil>n cl'e-nfanls u aturcls ainsi que des actes d'adoption, 
de mariage et de tléci•,:,. concernant les. ressortissants de l'autre Partie. 

Lesdites expéditions seront délivrée~ dans la îorme usitée clans le pays où 
l'acte a été dressé et contre payement des taxes prévues par les lois et règle 
ments qui y sont en vigueur. Elles seront demandées el transmises par I'in 
termédiaire des Consulats et des Agen ce-s Consulaires de ln Partie qui les a 
réclamées. Toutefois, km délivrunce s'cllectueru sans frnis quand elles se 
runt réclamées pour u~age administr :ilif ou en faveur de personnes indi 
gentes. 

ARTICLE 14. 

Les Co11~11ls et lt~s Agents Consulaires des Parties contrnctantes auront le 
droit, s'ils y sont autorisés par les lofa 011 règlements de l'Etat qui les a nom 
més, de recevoir, soit dans leur chnnccllerio. soit à bord des navires du pays 
dont. ils relèvent, toutes déclarations que pourraient avoir à faire les capi 
taines, les gens de l'équipage, 1 es passagers, les négociants ou tous antres 
ressortissants dudit Etal. 
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Arrru.r.i: Ir>. 

Chacune des Parties contruelunles s't,ngag,' ù rocouunilre co111111t' valables 
les actes noluriós suivants, dressés sur suu propn' territoire pnr les Consuls 
011 Agenls Consulaires de l'antre pay:; qui au1·011t ûlû investis par celui-ci .dl' 
ln compétence notariale : 

1° Les testaments des ressortissants d11 puys dou] relève l'ngcnl qui n dres 
sé l'acte; 
2° Les couu-ats de mariage des ressortissants du pnys dont. relève l'agent 

qui aura dressé l'acte; 
3" Les contrats de mariage de ressortissants du pays dont relève l'agcut qui 

dresse l'nctc cl de femmes ólruugèrcs IwI1 ressortissantes du pays où I'uclc 

est dressé; 
4" Tous actes et contrats, autres que ceux indiqués au l" et nu 2° Ju pré 

sent article; conceruuut exclusivement des l'I\SSCH'tissnnb du pays dont relève 
l'agent instrumentant; 
fi" Tous actes et contruts coucernnn t des ressortissants du pays dont relève 

l'agent instrumentant et des ressortis saut» 0II aut rcs hnhilunts du pay::; 01·1 

réside l'agent cl mème tous actes cl eonlruts concernant exclusivement l·t',:: 
derniers, pomvu que, dans lous ces cas, ces actes ou contrats se rapportent 
à des biens situés ou à des affaires ù traiter sur le territoire d11 pays qui a 
nommé le Consul Olt l' Agent Consulaire. 

La disposition figurnnt en tête du présent. article ne s'applique pas am: 
actes et contrais mentionnés aux n°• 2, 3 et Il ci-dessus cl qui ont pour objet 
l'acquisition ou la transmission de droits réels sur des. biens-fonds 011 des 
immeubles situés dans le pays où l'acte est dressé. 

Les expéditions, copies ou extraits des actes dressés en vertu du présent. 
article, dûment certifiés par le Consul ou l'Agent Consulaire compétent el 
revêtus du sceau du Consulat, îeront foi et auront lu même lorce probante, 
tant en Justice que hors Justice, soit. eu Belgique, soit en Pologne, que s'ils 
avaient été passés devant un notaire ou un autre officier public de l'un ou de 
l'outre pays, ponrvn que ces actes aie nt Né r('Lligt'S dans les foi-mes requises 
pur les lois du pays dont relève le Con su l ou l' Agent Consulaire et qu'ils 
aient été soumis, éventuellement, au timbre cl ù l'enregistrement ainsi qu'à 
toutes les Iormalitcs qui règ isscnt la matière tians le pays où l'acte doü rcce 
vo ir son exécution. 

Au cas où un doute s'élèverait sur l'authenticité d'une expédition d'un 
acte dressé conformément au présent article, l'intéressé pourra exiger la 
confron!ation avec l'original et assister il ce collationnement. Ce collationne 
ment devra être ellectué sans déplacement des minutes. 

ARTICLE 16. 

Jusqu'nu moment où un accord complet et définitif sera intervenu entre 
les Parties contractantes en ce qui concerne les successions de leurs ressor 
tissants délaissées sur le territoire de l'autre Pays, les dispositons suivantes 
seront appliquées : 

1° En cas de décès de ressortissants de l'une des Parties contractantes suc· 
le territoire de l'autre, les autorités locales compétentes doivent en donner 
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immódintemont mis au Consul ou Agent Consulaire duns la circonscription 
.luquel le d61·t\s n 011 liP11, et lui fournir on mörue temps, dans ln mesure d11 
possi hlo, d, •s n•nse 1g1wlnp11 Is concern nut les noms et ndr·psscs des héritiers 
ninsi q11p s111· I'cxorriec d'nnc disposition testamentaire. 

Ln ('ons1rl 1111 l',\g-enl Consuln iro do vra donner le më mo avis et Iouru ir 
ks 11t<'tnt•:-; 1·c·nscig-nc11wnls aux antmi lós lornlos s'il a étù iulorrné Ic premier 
d11 dt~ct.,,__ 

Le Consul ou l'!\g-cnt Cousulniro au ru le droit, coneui-rcmmcnt avec lau 
lnril(· lnrule 1·0111pi'·lerde, 1ll- prn<·t·•dcr· ù l';•ppnsi(ioll d ù ln lev<•<! de;-; scrllb, 
,1i1i:-;i q11'ù la 1·nnfcd1on de l'i11y0nlain•. To11t<'i'Di;-;, nu cas 011 tout rclrud serait 
d1- nature Ù mc ttre en péril ln succession. ladite autorité consulaire 011 I'auto 
f'ilù loculo auru le droit de procéder soule ù I'nccomplisscment de ces opé 
rulions, ù la conrlilion d'en informer sn11s délai lautre nutorité afin d'as 
surcr sa conpóration dans la suite. 

2" F:11 ea,-; 1l'nbscne(' 011 d'incnp:l('il\'• 1ks 1t<',ril iers et ù dófuut .l'uxéculeurs 
ll'sl,rn1rntairc~ ou de mnndntnircs ~pl't'Î,111x, k Consul 011 l'Agcnt Consulaire 
nurn le droit dP fnin' tous actes nt'<·essairPs ù la conservation et ù l'admini.,. 
tration (k la succession mohilière et de se foire délivrer tous les déments de 
rel le success io n dont l1·s particuliers nII les nutot-ilós locales seraient déten 
leurs, et cela aux mêmes conditions 711c le défunt lui-même anrait pu en ré 
cln mer- la remise. 
Si l'intern·ntion du Consul ou de l' \~'.t'tll Co11::;11lflirt~ était retardée pou,· 

une raison quelconque. l'autoritè locn lr- d1'1T.:1it p1·r·11dre à_ l'égard de la suc 
cession mohilière les mcsu rcs nétcss,,ircs po11r la eonservation de celle-ci et 
îaire part de ce~ mesures a11 Consul 011 à l '1\gcnt Consulaire compétent. 

I .es mesures prises par· le:-; aulo1'ift",s locales en vertu de l'alinéa précédent 
doivent Nre levées si le Consul ou l"Ag·ent Consulaire Ic demnndo. 
3° Le Consul devra garder en dépôt, pendant une période de quatre mois 

ù compter du jour du sécès du de cujus. lous les déments de ln succession 
mnhilière dont il n pris possession. Le Consul pourra, toutefois, prélever im 
médiaterncnt sur l'arlif de la s11ccession les sommes nécessaires pom· payer 
les frais de jns lin-, l(•s dro il« et la:.XL'S consulaires, les frnis ù rembourser 
am: nutorités locale::-, ainsi q11e ceux d ! la dennère mal'.lrlie du tléfnnt et des 
f11ttt'·rnillt•s. k.-: gages des domcstiquc-. les loyers potll' les derniers six mois 
el. en ms de nécessite, les fniis .lcnl :·etien dt•s membres de ln famille du 
d(·f11nt. 

Le Consul 1ù,11r;1 pas k droit dl' se dessaisir des objets faisant partie de 
la successiou aussi lnnalcmps que les dmits fisen11.x n'auront pas ëté pay(·s 
cl r111e les crt'illWes qui lu i .aurnut éte~ pn1il11ilc:,: ù dwrge ch- ln succcssiou 
n':.11!!'0111 pn,-; l'it' !iq11itl1•c:,: ou dument g·,u·anlies. Cette obligation cessera :,:i, 
d,11i,; h·s six moi-, qui suivront, le Co11.-:1tl n'es! pas infortnó de cc que lesdites 
cri'.•;rnces on! èt,·~ reconnm•s par les hèrilic rs rH1 app1·011\,~cs pni- une décision 
judiciaire ou bien f'L)µ-1tlîi.·n'111ent prnd11ites devant luutorité judiciaire corn 
pi°'lente du lie11 rie n'•sid!'nCt' du Consul. 
!1" Pour lnnles les quesl ions uuxquelles pourront , d01111t•1· lieu l'ouverture, 

1·adminislrnlinn et la liquidation des successions des resso,tissanb de l'un 
de.;; f::tals da11,- l'anlrl', ks Con;:;1ds seront nutorisós ~1 reprèsenler de plein 
droit devant llltilt· ,utlnritt:, k,-; h{·ritier-s nhsenls 011 incapab lcs. ressortissants 
dil pn:,s qui les a 1HH1rn11·s, pom· autant que ceux-ci n'aient pas institué d'au 
tre mandataire. lb seront ainsi officiellement reconnus comme représentants 



( n ) [ N° Hf O. J 
d1• cr•_-.; hóril icrs, sans ëtre tenus de prouver leur innndat par une procuration 
:.,:1,t'•ci,dP. 

I.e Consul (•lnnl <·onsid(:rt'· comme représentant dt•s hfriliPrs, ne pmHTn 
i·lre pr'rson1wllun1t•nt 111is Pli ruuso devant le~:,; autorités locales relativement 
ù Inule nffnir·t• <·nn«·c•rnnnt ln succession. 

~)" 1,«•s di..;posit iou-. il!':, pat'lî/!T.lph«·s l ll't'·ddc.•nh sont applicnhles par ana 
lo~'Ît' a11 l':1s l)ll 11n r·Pssorlissanl de I'uno des !">:1rlil's rnntrtuluulcs possódnn! 
d1•,-; bi,·11:-: sur le territoire 1k l'Autre vicndrnil i, mourir c11 dehors dudit 
ll'rriloirr. 

(i" -'\11 r:ts où drs n•ssm·lissnnl:- d1• lun« d!'s 11.1rtic',.: rontrnclnntcs intó 
n•.,-;s{•s .lnn s 11rn· s11f•r·c't.:r.;io11 011vc1·1l'. sin· le territoire del' Antre, seraient absents 
°'' inrnpnl,lt·s «·I 11nr1 1·rpr«'·"t'nlt'.·s. Ji, C1111s11l ou l' !\gr.nt Consulaire de l'Etat 
rln11l u•s bi'·rilit·rs son! n•ssodis'.~mds po11rrn, quelle que soit ln nationalité 
d11 de cuius, agir comme n·tH·(•sentnnt · de ceux-ci sans avoir à produire au 
cune pror urul ion spt•<·inlc. L'inl(•rvention du Conseil ou de l'Agent Cousu- 
1.l ir1• ne sera plu-. admise di·s que lesdits nyants droit seront présents 011 
1·1'pr·(~se11lt':<.:. Toutefois, celle disposition ne pourra porter atteinte aux droits 
rN·o111111s par des traités aux înncfinn nnires consulaires de l'Etat dont le 
d(·f1111l était ressortissant. 

7" En cas de succession de marin 011 de passager de l'une des Parties con 
trnrlanlr:e; décédé sur le lr-nitoirr- de I'Aulrc. soit à bord <l'un navire, soit 

ù terre. les Consuls du pnys du défunt seront oxclusivcmeut compétents pour 
dresser les inventaires et faire les an tres acies officiels nécessaires en vue 
de Ia conservation et dr. la liquidation de la succession. 

Les salaires, appointcmcuts, valeurs el rf[els npparteuaut aux marms ou 
nux pnssngcrs ressortissnnts de I'une dr-s Pnrtics contractantes décédés ù 
hord d'un navire de l'autre Partie seront remis, a11 port d'nrrivée, au Consul 
du puys au défunt. 

Arrrrct.c 17. 

Les Consuls dt':" deux Parties contr artanles pourro nt signaler ù I'autmitó 
1'.ornpt:'•tcnl(' d11 p:i.,·" ,ie leur résidence l'ttliliti:• rloranniscr une tutelle 811 

f.1n·11r de mineurs rcssortissnnts de I' !·'.Int dont relève le Consul, étant en 
le11d11 que cette ,11duritt'· reste seule juuc de !,, décision :'t prendre 

Arrnrr.r: 18. 

Le,.: Con=ul« d Ir:-: :\gents Consulai ros de dia1~1111e des Parties conlrac 
! anft•s n II ron t le rlrui l de porter sec om· s et assista nec :, 11 x navires de corn- 
11t1.·1-cc et r111x navires rle g-11errc séjouruant dans 1111 port de leur circonscrip 
tion cousulu ire ri battant pavillon de !'Etat. dont le Consul relève. 

.-\ cet effet. ils pm11To11t. aller personnellement. ou envoyer des délègués à 
hord d«' ces nnv ires, après que ceux-ci auront dé admis en libre pratique. 
ho ce «111i ,·nncerne les navires de corn mercc, ils pourront (:galcmen! inter 
rorrcr k,-; f'apilain1's d l'i:•q11.ipage. examiner IC's pa piers d11 boni. recevoir 

,~onfnrmi"·nirnl a11\ sl ipulu liou-. dt: l'article H. 1k la présente Convention, 
-·-· les ckl'l.irntinn"' relul ives ;·, leurs \·o:,,1p-Ps, leur destination et aux incidents 
de l:1 lran·rsc'~t'. :, in"i rp1<' 1lresser le~; manifestes el. faciliter l'expédition des 
dits navirr-s de rnmmr-rcc. 

Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et adrninistratif el les officiers et 
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ng('llb dl' la rlouauo du pays ne puurt-out, dans Ic port où réside 1111 Consul 
()ft 1111 Agent Consulaire de l'1t11 (lps dl'tl\ Etals coutrnctauls, opérer ù bord 
d1's nuvins dt' 1·omme1·1·1: de I'uulrc Parti<· ni n rresl.n liun (saut' en cas de fla 
gTu11I dt'·lit), ni 1'!'.t·lwn:hl'S, ni visites, :11t!n·s !pw les visites ordinaires dt} 

do11:111(: u11 de suntó, ni proc-t':1ler ù d'auln·s dc)VOÎt·s néccssitnnt des moyens de 
contrainte, suns prévenir uupuruvant, 1)11, 1:11 cns d'urgence, au moment 
mèrur- de ln perquisition, le Consul 011 l'Ag1'1ll. Consnlnire de la Nation ù 
luquollo Ic bül inu.nt appartiendra afin qu'il puisse· assister ù ln visite. Ils 
dcvrout t'·gnlcrncnt donner en temps opportun n1_1 Consul ou à l'Agent Con 
sula iro les :1vis n{·wssaires pom: qu'il p11i~sc assister aux déclarntions que 
les capitaines cl les équipages auraient ù luire devant les tribunaux on les 
autorité« rulministrnt iv('s du pays. 

L'invitation q11i scrn ndresséo dans l('S cas pn':citt'·s aux Consuls et Agents 
Consulaires iudiquern une heure précise cl, si les ( 'ousuls el Agents Cousu 
hures négligeut de s'y rendre en perso une Ott de S(! raire repróscnler par un 
dC·lèg·111:-, il sern pror-érló un lelt!' absence. Les uulorit ó-, locales compétentes 
seront, loulcfois, tenues dinlorrucr sans délni le Consul ou I' Agent Consulaire 
de toute visite ou nuire devoir· olliciel, auxquels il nurnit (!lt· procède en leur 
nbscnco et dont il est quostiou danc.; laliuéu précédent; elles indiqueront, 
en môme temps, les mol ils de l'urgcn cc. Elles agiront de même lorsque le 
Consul ou l ':\gent Consula ire ne résidera pas dans Ic port. 

ARTICLE Hl. 

Pour tout ce qui concerne ln police dt'S ports, le chargement cl le déchur 
gcnwnt des navires de commerce el l11 sùrclè des mnrchandises, biens et effets, 
on observera les lois, ordonnances cl r(•glemcnb du pays, sous la condition 
expresse que tout privilège et toute favour qui seraient accordes dans un 
port délerruiuè par l'une des Parties coulructantes it ses propres navires 
mnrcharuls ou aux navires marchands .l'unc tierce Puissance, seront égale 
ment accordés dans ces ports uux uavirc- 1k l'autre Partie. 

Les Consuls et f\genh Consulaires, duns les limites prévues pat· la légi;; 
lul ion de l'Etat qui les a nummés, seront chargés exclusivement du 111ni11ti1'll 
de l'ordre intérieur à bord des navires marchands dudit Etat. Ils règleront eux 
mêmes, r-onlormément aux lois de celui-ci, les litiges de Ioule nature qu i 
surviendraient entre les capitaines, les officiers et les matelots de ces navires, 
et spécialement ceux relatifs ù la solde el ù larcomplissement des engage 
ments róciproquerncnt contractés. 

Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque le désordre s111· 
venu ~1 hord des navires serait de nature ù troubler b tranquillité publique ù 
terre ou dans le port, ou quand une personne ne faisan! pas partie de l'éqni 
page s'y trouverait mêlée. Même dans ce cas. les autorités locales en don 
neront avis, préalablement si faire se peut, au Consul ou Agent Consulaire 
compétent. 
Dans tous les autres cas, les autorités précitées se borneront à prêter leur 

appui aux Consuls et aux Agents Consulaires, si elles en sont requises pnr 
eux, pour leur faciliter· l'uccomplisso ment de leurs fonctions, 
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An'nrt.t: BO. 

l.,,~ ( ·011s,i1~ d lps ;\~:,•111,.; i ·01i--;11l·1;rcs pourront faire arrêter ainsi que ren 
\'l>_Yl'r .. '-'nil à bord, s(,il dnus kw ,,nlri<', ll's officiers, matelots cl toute autre 
fH'r~urnic ïnisant purlie, ù quelque litre que cc soit dcc; équipages des na 
,·irrs dt! conuncrr-o d11 pnys qui h-s n nommés, qui auraient déserté sm· le 
l(•1-rilL)i1·c dt• l'un des Etats coulruclnuls. 

,\ rct effet. ils devront s'udressor pur t'~e1·il aux autorités locales cornpé 
lenle." l'i j11stilïer, en produisu»! les registres du bütimcnt 0I1 le rôle d'équi 
pagt) 011, ù dda11l de ces documents un extrait nuthcntiquc de ceux-ci, que 
les personnes 1·t':tfam('es faisaient réol lerncut partie de l'équipnge. Dans les 
localités où il 1)'y auru ni Consul, ni Agent Consulaire, la demande d'extra 
dilion pourra èlrc adressée aux nulot-ilós locales par Ic commandant du na 
virr, qui nura ù observer les Iormulilós prescrites ci-clcssns. 

S11t· celle demande ainsi justifiée, la remise des déserteurs ne pourra être 
l'dust'I'. ex<·ep!é .a,1 cas où il serait prouvé que la personne réclamée est un 
rossor+issaut du pays de ln résidence du Consul on bien que le déserteur .: 
i-omm.s ù tcl'l'e un crilne 011 11n délit: dans cc dernier cas, l'autorité locale 
pourrn surseoir à la remise jusquà ,·c que Ic tribunal ail rendu sa sentence 
el que celle-ci a it reçu pleine et. cutièu: exécution. On donnera, en outre, 
auxdits fonctionnaires cousulaires secours et assislnnce pour la recherche' el 
l'arrestation de ces déscrtours qui seront conduits dans les prisons du pays 
et y seront détenus, à la demande écrite et aux frais du Consulat ou de 
I'Agence Consulaire, jusqu'un moment où ils seront réintégrés à bord d'un 
navire national ou jusqu'à cc 
Si, toutefois, cette occasion 
deux mois ù compter du 

qu'une occasion se présente de les rapatrier. 
ne se présentait pas dans le délai de 
jour de l'arrestation ou -si les frais de leur 

détention n'étaient pas régulièrement acquittés, moyennant un avis donné au 
Consul ou à I'Agent Consulaire trois jours ù l'avance, lesdits déserteurs se 
raient remis en liberté sans qu'ils puissent è lre arrêtés de nouveau pour la 
mèmc cause. 

Les Parties contractantes conviennent que les officiers et matelots 011 an 
Ires individus de l'équipage, ressortissants du pays dans lequel .ils auront 
déserté (en outre, pour la Pologne, les ressortissants de ·lu ville libre de Dant 
zig), seront soustraits aux stipulations du présent article. 

ARTICLE 21. 

Lorsqu'un navire appartenant au Gouvernement ou ù des ressortissants de 
l'un des deux Pays contractants fera naufrage 011 échouera sur les côtes, 
dans 11n port ou les eaux int(,ric111·cs de l'Autre. les autorités locales devront 
en avctl ir sans retard Il' Consul ou l'i\gent Consulaire dans la circonscrip 
tion duquel le sinistre Sf' sen, produit. Les opérations relatives au sauvetage 
-uront dirigées par le~ Consuls ou les Agents Consulaires. 

L'intcrvent ion des aulurilés locales n'aura lieu que pour assister les fonc 
tionnaires consulaires, maintenir l'ordre. garantir les intérêts des sauveteurs 
ó!nmgers à l'équipage, assurer I'exécution des dispositions à observer puu: 
1 'entrée PL la sortie des marchandises sauvées, ainsi que pour sau~ijarder 
les in;èrds génfrn11x de la navigntion. 

En l'absence et jusqu'à lanivée des Consuls ou des Agents Consulaires 
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ou de leurs délégués, les autorités loc a los, devront prendre Ioules les me 
su ros nécessairos pour la proleet ion des personnes el ln conservation des 
objets sauvés du naufrage. 

L'inlervcnlion des autorités locales ne donnera lieu, dans ces dillérents 
cas, ù la perception de taxes d'aucune sorte, 11i au remboursement de frais 
iwlrcs que ceux occnsionués par les opérations de sauvetage et la conser 
vation des. objets sauvés, cl ceux qui seraient dus en pareil cas par les na 
vires de guerre ou de commerce nationaux ou par les navires appartenant ù 
la nation la pins îavorisée. 

En cas de doute sur la nationalité des navires naufragés, les fonctions 
mentionnées dans le présent article seront de ln compétence exclusive de 
l'autorité locale. 

Le: marchandises et les effets sauvés ne pourront être assujettis au paie- 
ment d'aucun droit de douane, ù moins qu'ils n'entrent dans la consomma 
tion intérieure. 

Afl.TlCLE 22. 

Toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipulations contraires entre les ar 
matcurs, chargeurs ou assureurs, les avaries qt1e des navires de commerce 
deT'un des deux Pays auront s11bi._•s en mer (quils entrent dans les ports 
respectlls soit volontairement, suit pnr relâche Inrcéc) seront réglées par les 
Consuls ou lès Agents Consulaires de leur Nation, à moins que des ressortis 
sants du pays dans lequel résident lesdits Consuls ou Agents Consulaires OLI 

des ressortissants d'une tierce Puissance ne soient intéressés dans ces ava 
ries. Dans ce cas, et· ù défaut de compromis amiable entre toutes les parties 
intéressées, les avaries devront être réglées par l'autorité locale. 

i\B.TICLE 23. 

· Chacune des Parties contractantes s'engnge à accorder, en outre, à l'an 
tre Partie le traitement de la nation la plus favorisée en matière d'établisse 
ment consulaire comme en tout ce qui concerne l'exercice des fonctions con 
sulaires et· la jouissance des exemptions, droits, privilèges, immunités et hon 
neurs'. JI est convenu, 'toutefois, qu'au cune des Parties contractantes ne 
pourra invoquer le bénéfice résultant de la· clause de la nation la plus favo 
risée et exiger en faveur de ses lonctionnaires consulaires des exemptions, 
droits, privilèges, immunités et honneurs autres ou plus étendus qne ceux 
accordés par elle-même aux fonction naires consulaires de mëme grade et 
de même catégorie de l'autre Partie. 

Dans la présente Convention, il faut entendre par « Consuls » les Consuls 
Généraux, les Consuls el les Vice-Consuls, et p:ir· " Consulats », les Consu 
lats Géncraux, les Consulats et Vice-Consulats. 

ARTICLE 2t>. 

Toutes les dispositions de la présente Convention concernant les attribu 
tiens des Consuls s'appliquent également aux Agents Diplomatiques des Par- 
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li(•s contractantes qui sont investis des lonctions consulnires. Une notification 
de l'octrui dcsdilcs Ioncliuns sera fuite ù cel ellet par l'agent diplomatique 
au Gouvernement du pnys de sa résidence. 

Anrrct.s 26. 

La présculo Convention n'est pas np plicnblc nu Congo Belge; mais, après 
acrord préalahlc avec le Gouvernement polonais, le Gouvernement belge 
pourra, ù toute époque, étcndr« par simple notification cette Convention à sa 
Colonie. 

i\HTICLE 27. 

La présente Convention seru ratifiée el les ratilicntious en seront échangées 
ù Varsovie aussitôt que Iuire se pcurra. Elle entrera en vigueur un mois après 
la date de l'échange des ratificntions. 

La présente Convention restera en vigueur aussi longtemps qu'elle n'aura 
pas été dénoncée par l'une des Parties conh-actantes. Cette dénonciation ne 
produira ses ellets qu'après l'expiration d'un délai de six mois. 

En. foi de quoi. les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Con 
vention et l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait á Bruxelles, en double exemplaire, le 12 juin 1928. 

T. FILIPOWICZ, 

L. C. 
HYMANS, 

L.C. 

V enceslas BAmNSKt, 

L. C. 
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VEnGADERING VAN ilt, Aucusrus 1928. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring der Consulaire Overeenkomst gesloten 

op 12 Ju1i 1928, tusschen België en Polen. 

--~- 
MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN, 

Ik heb de eer, volgens de bevelen des Konings, het bijgaande \,V etsout 
werp tot goedkeuring der Consulaire Overeenkomst gesloten op 12 Juni 1928 
tusschen België en Polen, aan uwe beraadslagingen te onderwerpen. 
Deze Overeenkomst, die voor doel heeft op positieve wijze de voorrechten, 

immuniteiten en bevoegdheden van de consulaire agenten dei· verdragslui 
lende partijen; alsmede de verplichtingen waaraan zij in de beide landen 
zullen onderworpen zijn te bepalen, stemt overeen, wat den grond betreft 
met de overeenkomsten van denzelf den aard die reeds door de Belgische Be- ' .. 
f.re°ering met andere landen aangegaan werden. 
· Ik vertroiiw.' Mijile Heeren, dat de akte van 12 Jnni 1928 eerlang- U\\•1J 

goedkeuring zal kunnen wegdragen. 

De iHinister Dan Buitenlandsche Zaken, 

lIYMANS. 
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Consulaire Overeenkoms·t tusschen B·elgië èn, Pole11 

ZI.JNE ~IA.IESTEIT DE I\ONING DER BELGEN EN DE PRESIDENT OER 
PO!) LSCH E HEP t!B !. IE 1(, wen schend de voorwaa nlen waaronder de Consulaire 
.uuhtnunreu in hunne rMpectieve grondg-chieclen toegelaten worden, alsmede de 
wederzijrlsche rechten, voorrechten eu iuununiteilen der Consuls-Generaal, Con 
suls, \'it,P-Cousuls en Consulaire Ag-ent6n · vastte stelten en hunne macht te bepalen, 
hebben besloten eene Consulaire Overceukomst te sluiten c11 hebben le dien einde 
lot 1111111,e gevolumchtigdeu benoemd, te weten : 

ZlJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN 

Den Heer Paul HYMANS, Zijn Mi11iste1· van Buitenlandscho Zaken. 

DE PRESIDENT l}EU POOLSCHE REPUBLIEK : 

Z. E. den Heer Tytus Fu.mowrcz, Zijn Buitengewoon Gezant en Gevolmach 
tigd ~li,nist..er bij Zijne Majesteit den Koning der Belgen: en den Heer Venceslas 
BABINSKI, Bestuurder van het Consulaire Departement aan het Ministerie van 
Buitenlandsche Zaken, 

Welke, na aan elkaar hunne in goeden en behoorlijken vorm bevonden vol 
machten medegedeeld t~ hebben, over de volgende· beschikkingen overeengeko 
men zijn : 

ARTIKEL ÉÉN. 

De Consuls-Generaal, Consuls, Vice-Consuls en Consulaire Agenten kunnen 
beroepsambtenaars iConsuie« missi) of ambtenaars ad honorem. iConsules electi) 
zijn. 

Ieder der Hooge Verclrags!uitencte Partijen zal het recht hebben Consuls-Gene 
raal, Consuls, Vice-Consuls of Consulaire Agenten te benoemen in de havens, ste 
den en plaatsen del' andere Partij. De Verrlragsluitenile Partijen behouden zich 
evenwel het recht voor, de plaatsen aan te wijzen waar het hun niet bevalt 
Consulaire ambtenaren toe te laten: diit voorbehoud mag niet worden- toegepast 
op eenc der Partijen zonder eveneens op al de }logendheden van toepassing te 
zijn. 

ARTIKEL 2. 

ne Consuls van ieder der Yerdragstuitende Lauden zullen in het andere land 
toegelaten en erkend worden volgens de aldaar van kracht zijnde regels, na 
hunne aanstellingsbrieven overgelegd te hebben. 

De aanstellingsbrieven zullen de Consudaire omschrijving vermelden. Elke latere 
wijziging betreffende deze omschrijving zal aan het Ministerie van Buitenland 
sche Zaken der andere Partij kenbaar· gemaakt worden. Het noodige exequatur 
voor de vrije uitoefening van hun ambt zu! zonder verwijl en zonder kosten aan de 
Cousu ls a ïgeïevercl worden; op vertoon van gezegd exequatur, zal de hoogere over 
heid hunner consulaire omschrijving onmiddellijk de noodige maatregelen treffen 



opdat zij hun ambtsplichten zouden kunucn vervullen en de daaraan verbonden 
immuuitciten en vrijstellingen genieten. 

In de uitoefening van hun ambt en in de vervulling hunner offlcieele zending, 
hebben de Consuls de verzekering dat zij bij de overheden van het land hunner 
stnndplaats den meest welwillenden steun zullen vinden. 

ÂllTIKEL 3. 

Indien zij er door hunne Hegeering toe geuta<•htigd ziiu, mogen rie Berocpscon 
su 1s in de havens, steden en plaatsen lrn1111c1· respectieve rnnsulaire omschrijving 
Con su la ire Agen ten benoemen. Deze Agenten zu lien voorzien worrlou van een bre 
vet algelcverd door den Consul die heu benoemd heeft. Zij zullen hun ambt uit 
oefenen onder het gezag en de verantwoordelijkheid vau dezen laatste en zullen de 
door onderhavige Overeenkomst bepaalde voorrechten en iuununileiten genieten. 
Zij zullen slechts in dienst treden 11a cr tne gemachtigd le zijn geweest door den 
Ministel' van Buiteulnmlsche Zaken van hel. land hunner standplaats. 

ARTIKEL 4. 

In gcva! van beletsel, afwezigheid o-f overlijden van het hoofd van den post 
('Consulaat-Genera::tl, Consulaat, Vice-Consulaat of Consulair Agentschap) zal de 
persoon die, overeenkomstig de wetten er, reglementen van het land waarvan dit 
hoofd van een post afhing, aangewezen werd om dezen laatste te vervangen, 
van rechtswege door de plaatselijke overheden in deze hoedanigheid erkend wor 
den. 

Deze moeten hem bijstaan en bescherming vcrleenen en hem gedurende zijn 
tijdelijk beheer het genot verzekeren der vrijstellingen, prerogatieven, immuni 
teiten <.'n voorrechten welke door de onderhavige overeenkomst aan de titula 
rissen van den post erkend worden. 

ARTIKEL 5. 

De Consuls en Consulaire Agenten zi1jn er toe gemachtigri boven de buitendeur 
van het huis waar de bureelen van het Consulaat of van het Consulnir Agentschap 
gevestigd zijn het wapenschild te plaatsen van het land nat zij vertegenwoordigen 
met hel volgende opschrift : Consulaat or Consulair Agentschap van België (of van 
Polen), alsook, op de dagen van openbare plechtigheden en 111 de andere gebruike 
lijke omstandigheden de vlag van dit land te hijschen. Het is wel verstaan dat 
deze uitwendige teekenen nimmer zullen mogen beschouwd worden als zijnde (k 
aanduiding van een asilerecht. 

ARTIKEL 6. 

De Hoofden der consulaire posten van beroep (Consulatcu-Ceneraal, Consula 
ten, Vice-Consulaten en Consulaire Agentschappen) en dl' beroepsambtenaren van 
den consulairen dienst (Plaatsvervangende en toegevoegde Consuls, Vice-Consuls, 
Consulaire Attaché's en Secretarissen, Kanseliers) burgers van den Staa:t die hen 
benoemd heeft, zullen in den anderen Staat vrijgesteld zijn van alle militaire 
opeischingen, dienstleveringen en inkwartiering alsmede van de rechtstreeksehe 
belastingen, geïnd ten voordeele van den Staat, van ik provinciën en van de 
gemeenten en waarvan de inning geschiedt op naamlijsten, tenzij ze- geheven wor- 
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den om reden van het bezit van onroerende goederen of op de interesten van een 
kapitaal gebruikt in den Staat waar gezegde agenten hun ambt uitoefenen. 

Deze vrijstelling zal evenwel niet mogen toegepast worden .op de. bovenge 
n :H1llHlc umhtuuareu die een beroep, eonc nijverheid of een handel,· 'van welken 
nard ook, zouden uitoefenen; deze ambtenaren moeten, in zulk gevat, onderworpen 
worden ..au de lwtaling der taxen die door· al de Vreemdelingen in dezelfde orn 
stuudigheden verschuldigtl zij 11. 

De hierboven voorziene voorrechten en vrijstellingen zijn eveneens toepasse 
lijk op de Kanselurijklerkeu en Konsula atbedienden die, als zi,j beroepsagent-en 
zijn, ontlerhourigen zijn van het land dat hen gebruikt en geenerlei handel of 
nijverheid uitoefenen. 

De Eoreconsuls of honoraire Consulaire Agenten zullen vrijgesteld zijn van 
inkwartlcring voor de lokalen bestemd voor hunne Kanselarij en hunne arclueven. 

Gedurende een termijn van . zes maand te rekenen van den dag hunner indienst 
t reding, zullen de in alinea's 1 eu 3 van di-t artikel vermelde hoofden. van een 
post en beroepsambtenaren van den coneulairen dienst er toe gemachtigd zijn, 
wanneer zij hun post op het grondgebied lier andere Partij vervoegen, hun mobi 
lair alsmeiie het huisgerief dat zij .gebruiken en blijven gebruiken, te laten invoe 
ren, zonder onderworpen te zijn aan de betaling van douane-rechten of van 
andere taxen op den invoer. 

Dé Hoof den van een post en de arubte naars van den consulairen dienst, ge 
noemd in de eerste alinea van het onderhavig artikel, mogen niet in staat vau 
prevenüeve annhouding of gevangenzetting gesteld worden, uitgenomen voor 
misdrijven die, krachtens de plaatselijk c wetgeving van het eene of andere 
gewest van het land der standplaats, mef eeue vrijheidsberooving van meer cl-111 
een jaar, or met een zwaardere straf kunnen gestraft worden. 
ln. geval van. gerechterlijke vervolging. van aanhoùding Of van inbeschuldi 

gingstelling van een hoofd van een post of van een ambtenaar van den 'consulairen 
dienst, vermetel in de eerste alinea van het onderhavig artikel, zal de Regeering 
van den Staat op wiens grondgebied de aanhouding of de inbeschuldigingstel 
ling geschied is, zonder uitstel daarvan kennis geven aan den diplomatieken ver 
tegenwoordiger van den Staat waarvan gezegde consulaire ambtenaar afhangt. 
ne Hoofden van een post en de ambtenaren van den consulairen dienst ge 

noemd in de eerste alinea van dit artikel, zullen niet onderworpen zijn aan de 
rechtbanken van den Staat hunner standplaats uit hoofde van hunne ambtsver 
richtingen, door hun vervuld binnen de perken. der bevoegdheden die hun door 
Lie onrlerha vigté~ Overeenkomst toegekend worden. 

ARTIKEL 7. 

De hoof den van posten en de ambtenaars van den consulairendienst genoemd in 
de eerste alinea van artikel 6, dienen gehoor te geven aan de .uitnoodigingen. die 
hun in den vorm van een officieelen brief eu zonder bedreiging met straîmaat 
regelen in geval van niet verschijning, zullen toegezonden worden door de recht 
banken of de bevoegde magistraten van den Staat hunner standplaats ren. einde 
a ls getuige te verschijnen. Echter, zullen zij in voorkomend geval, omhunne ver 
schijning tot een lateren niet verwijderden datum te doen uitstellen, beletsels 
voortvloeiend uit ziekte of uit dringende dienstbehoeften als wettige redenen kun 
nen doen gelden. 
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Zij zullen evc11N~11s, door het Staats- of het herucpsgcheilll togen te stellen, kun- 
1ie11 weigrl'l'll gd11igt>11isscn ar te leggen no pens elk feit <hl np de uitoefening vau 
hun anrhl betrekking heelt. papieren, rloeu111P11le11 or Pcgist-ers waarvan zij hou 
dPrs zouden zijn over te leggen, of' dorg oliiko pa pieren, documenten of registers 
ar te slaun. 

111 g.enll (Ic rechterlijke overheid de gegrondheid vau deze verontschuldiging of 
vau deze uitneming niet zou aannetueu, zal zij zich moeten onthouden vau eiken 
dwungiuaatrcgel tegenover gezegden eousulaireu ambtenaur. ne moeitijkheder, 
die te dezer gelegenheid zouden ontstna n zul len a ltijd langs rliplomatieken weg 

moeten geregc lel worden. 
Onder voorbehoud van de hierboven v e1·melcln voorrechten en immuniteiten, 

zullen de hoofden van een post en de am htenuars van den consulairen dienst, 
onder dezelfde voorwaartlen als de onder-hoorigcn van het land zelf, zoowel .in bur 
gcl'lijkc als in strafrechtelijke zaken, aan de roohtsmaeht van de rechtbankenvan 
den Staat hunner standplaats onderworpen zijn. 

AtnTK EL fL 

H(\t Consulair archief is te allen tijde onschendbaar en de plaatselijke over 
lieden mogen onder geen voorwendsel, de hoeken, papieren en andere voorwerpen 
ilie ër·dccl van· uitmaken, onderzoeken noch i11 beslag nemen. Deze boeken, papie 
ren en voorwerpen moeten altijd geheel en al af'gescheiden zijn van de private 
·t1ocu1ùenteù alsmede vän de boeken en pa pieren betreffende · den handel of de 
nijverheid die lie respectieve consulaire nmbtenaren zouden kunnen uitoefenen. 

Oe ófficieele lokaleu der beroepsposten _ zijn te allen tijde onscliendbÙar. De 
plaatselljké 'ùverherlèn mogen, onder geen voorwendsel, in de consulaire lokalen 
binnendringen tenzij het gant om de vervolging van èen misdrijf dat, krachtens 
ile plaatselijke wetgeving van de eene of andere streek van het land der stand 
plaats met een vrijheidsberooving van meer dan één jaar of met eene zwaardere 
straf, strafbaar is. In geen geval mogen zij de officieele papieren die er zich 
bevinden onderzoeken noch er beslag op leggen. 

Het is wel verstaan dat de consulaire lokalen i11 geen gen! als schuitplaats 
mogen cl ienen. 

ARTIKEL 9. 

ne Consuls en de ConsulaireAgenten van 'elk van heide verdragsluitende Staten 
hebben het recht al de rechten en belang en d1~r onderhoorigen van het land dat 
hen benoemd heeft te beschermen en te verderlizen , krachtens het volkenrecht en 
rie internationale gebruiken. 
Te dien einde zullen zij zich tot al de rechterlijke en administratieve overhe 

llen vun hunne omschrijving kunnen richten, om .rie noorlige inlichtingen en uit 
leggingen te bekomen; zij zullen zich ook tot al de administratieve overheden 
van hunne omschrijving kunnen richten om bezwaar in te dienen tegen elke over 
treding der tusschen heide landen bestaande overeenkomsten en · verdragen en 
legen elk misbruik waarover hunne landgennoten zouden te klagen hebben. 
\'fochten hunne bezwaren door de plaatselijke overheden van hunne omschrijving 

niet aanvaard worden, dan zouden zi,j rechtstreeks tot de Regeering van den 
Staat waarin zij verblijven, hunne toevlucht mogen nemen, doch enkel bi•j ont 
slentenis van eiken diploniatieken Vertegenwoordiger van hun land. 
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AllTrnEL Hl. 

lh· Cousuls en de Consulaire Agenten van elli der verdragsluitende Partijen zul 
k-u het recht heubeu, indien zij e1· toe gPrnnchtigd zijn door de wettelijke or 
rt'/-dl'tlll'tllai1·e hosclrikk iugcu vau het land dat hen benoemd heeft, aan de onder 
lttw1·igt\11 vau dit. land paspoorten en andere identiteitsbewijzen af te leveren, als 
merle ni de paspoorten, getuigschriften val'. oorsprong of herkomst van koopwaren 
en andere stukken te viseeren. 

A.nTmi-:1. 11. 

De Cousu Is c11 de Consulaire Agenten v.m c Ik der Vcrrlragslubtende Partijen zul 
len het recht hebben, indien zij er toe gemachtigd zijn door de wettelijke of 
reglementaire beschikkingen van het land dat hen benoemd heeft, de handteeke 
ningen van de omierhoorigen vau (lit land echt te verklaren. Deze echtverkla 
ringen zullen dezelfde waarde hebben nis waren zij aangebracht door de nota 
rissen or door de bevoegde overheden va n het land dei· standplaats van den 
Consul. 

De Consuls et de Consulaire Agenten van elk der Yerrlragshutende Partijen zut 
Ilet recht hebben, indien zij er toegemachtigd zijn door de wettelijke of regle 
mentaire beschikkingen van het land dat hen benoemd heeft, de handteekeningen 
van de overlieden of van de ambtenaars van dat. land en van het land hunner 
standplaats echt te verklaren. 

Zij zullen er eveneens toe gemachtigd zun de echtheid van documenten opge 
maakt do-or de overheden van derde landen maar waarbij slechts hunne landge 
nooten belang hebben, te bevestigen. 

ARTŒE[, 12. 

De Consuls en Lie Consul-aire Agenten van elk der Yerrlrngsluitende Pm-tijen: zul 
ten het recht hebben, indien zij ei· t~ g etuachtigd zijn door de wetten of règle 
meuten van het land dat hen benoemd heeft , documenten van allen aard, uit 
gaande van particulieren of van overheden hetzij van het land waarvan zij afhan 
gen, hetzij van het tand waar zij hun ambt uitoefenen, Le vertalen. Deze vertaliu 
gen behoorlijk onderteekeud en bekleed met het zegel van het Consulaat, zullen, 
in elk van beide landen, dezelfde waarde hebben als waren zij gemaakt door een 
beëdigd vertaler van het land waai· zij moeten dienen. 

ARTIKEL ·13. 

ne Yerdragsluitende Partijen gaan wed erzijds de verplichting aan, aan elkaar, 
op verzoek, behoorlijk eehtvcrklaarrle af sohriften af te leveren der akten van 
geboorte, van erkenning en van wettiging vau natuurlijke kinderen, alsmede der 
akten van aannemiug , nui huwelijk en van overlijden betreffende de onderhoo 
rigf' n der a nrlere Partij. 

Cczegdc afschriften zullen afgeleverd worden in den vomn die gebruikt wordt 
in het land waar de akte opgemaakt werd en tegen betaling der taxen voorzien 
door de wetten en reglementen die cr van kracht zijn. Zij zullen aangevraagd en 
rloor~ezonrlcn worden door de bemiddelinr; der Cör1s'ù'!aten en der Consulaire Agent 
schappen der Partij die ze gevorderd heeft. Zij zulleù eJenwel zonder kosten 
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a l'gele\·ertl worden wanneer zij voor admiuish-a lief gelJruili or ten voordeete vau 
behoeftige personen aangevraagd zijn. 

AR'flKl~L 1-'1. 

De Consuls eu de Consulaire Agenten drr Vtrdi-ng~lt1itcnde Stalc11 zullen het 
recht hebben, indien zij cr toe gemuchtigrl zi] II door (]~ wenen 011 de reglementen 
van den Staat die hen benoemd heeft, alle verklaringen te ontvangen, hetzij iu 
hunne Kanselarij hetzij nun boord der schepen van het land waarvan zi,j afhan 
gen, die de Kapiteins, de leden der 1Je1mu111i11g. do pa ssagiers, de handelaars of 
alle n.mlere onderhoorlgen vau gezegden Sian! zou den kunnen afte leggen 
hebben. 

ARTIKEL l 5. 

leder der Verdragstuitende Partijen gaat de verplichting aan, de volgende nota 
rieele akten, opgemaakt op haar eigen grondgebied Ll()OI' de Consuls of Consulaire 
Agenten van het andere land die door cu.t !..miste me! de notarieele bevoegdheid 
bekleed werden, als gelclig te erkennen : 

1 ° De testamenten der onderhoorigen vau I iet kuul waa rvan de agent die de akte 
heeft opgemaakt, afhangt; 

2° De huwelilkscontracteu der onderhoorigeu van het land waarvan de agent 
die de akte heeft opgemaakt, afhangt; 

:3° De huwelijkscoutruten van l11Hh·rhonrige11 vun ltl'I land waarvan de 
agent die de akte opmaakt, afhangt, en vau vreemde vrouwen die geen onder 
hoorigen zijn van hel. land 1\·a •. w de aide wordt opgemaakt: 

!1° Alle akten en contrnrteu. ·a ndere dan deze welke onder l" en onder 2° 
Yan het ouderhavig artikel vcrtneld zijn, en die uits luilend betrekking hebben 
op onderhoorigen van het land waarvan de iushu meut ce rende agent afhangt: 

'0° Alle nkteu en contracten die betn~kking hebben e>p onderhoorigen van hel 
land waarvan de instru menteereude a gt~n l al1tan~l, en op onderhoorigcn or 
andere inwoners van het land waar de a~rent· verb lijlt, en zelfs alle akten en 
contracten die uitsluitend ûp (IP:t.t.' luutsten betrekking hebben, op voorwaarde 
dat, in al deze gevallen. deze akten or co ntrncten betrekking hebben op goe 
deren die gelegen of op zaken die te he-hu ndelcn zijn op het grondgebied 
van het land dat den Consul of den Consulaire r\g:e11t benoemd heelt; de be 
schikking die vooraan in dil artikel voorkomt. is niet toepasselijk op de akten 
en contracten vermeld onder· dt• huven stuandc 11•·• 2. :·i en !1, en die ab voor 
werp hebben de ven\·erving of LIL' overdracht vun zakelijke rechten op grond 
hez it of onroerende goederen gel{c'gt'II in hel land waar de aide wordt opge 
maakt. 

De uitgiften, alsch rilIr-n or uittreksels der krachtens hel onderhavig arti- ~ . ~ 
kei opgemaakte akten, hehourlijk gelijkvormig vcrkluard door den bevoegden 
Consul nt' Consulaire !\gent en voorzien vnn hel zegel van het Consulaat, 
zullen rechtsgeldig zijn. en zij z ullen tk7.efüle bewijskrurht hebben, zoowel 
rôùr het gerecht als daarbuiten. hetzij in België, hetzij in Polen, ab waren 
z ij vóór een notaris of l'Nt nnd1'1·cïl openbaren <1'.111 htennnr van een der heide 
landen verleden. op voorwuardr- dal deze akten opi:remaakt werden in de 
vormen vercischt door de weltr-n van het land wunrvan de t ·011s11I of tl~ 
Consulaire Agent afhangt, en dat zij ovenluer-l onderworpen geweest zijn 
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uau het zegt•I eu aan tie rcgistrntie alsook a.111 ui de Iorrnufilciteu die daar- 
0111ln•11I gidd<'II in lu-t land wuur de n kle hare uitvoering moet krijgen. 

lngc'rnl N twijfel zou ontstaan over de echtheid van een a lschrilt ccner 
akte opgcmuukt overeenkomstig dit artikel, zal de belanghebbende de ver 
g·clijki11g mei hel oorspronkelijk document mogen oischon en bij do collation- 
1H'l'l'ing aanwezig zijn, Deze collntiot1necring zal moeten geschieden zonder 
\'t'q1lantsin~ der minuten. 

AllTUŒL 16. 

Tot op het ocgcnhl ik dal een volled 1g en definitief akkoord tusschcn de 
Vordrugsluitcndc Partijen zn! ge:,;\oten zijn bctn~ffeùde de natatenschnppen 
hunner ondcrhoorigon achtcrgclntcn op het grondgebied van het andere 
Laud. zullen de uavolgcude beschik ki ngcn toegepast worden : 

l0 ln ~eval van overtijden van onderhuorigeu van ecne der Verdragslui 
tende Partijen op het grondgebiedvan de andere Partij, moelen de bevoegde 
plaatselijke overheden er onmiddellijk kennis van geven aan den· Consul of 
den Cousulairen Agent in wiens rechtsgebied het overlijden gebeurd is, en hem 
terzelfder tijd, in de mate van het mogelijke, inlichtingen verschaffen, betref 
fende de namen en ad1·e!jscn del' erfgenamen alsmede nopens het bestaan van 

. eene .u ilersfe wilsbesch ikking , 
De Consul of de Consulaire Agent zal hetzelfde bericht en dezelfde inlich 

tingen moeten geven aan de plaatselijke overheden indien hij heft eerst van 
het overlijden kennis gekregen heeft. 
De Consul of de Consulaire Agent zal het recht hebben, samen met de 

bevoegde plaatselijke overheid, over te gaan tot het leggen en. het lichten 
der zegels alsook tot het opmaken van den inventaris. Ingeval echter elke 
vertruging van aard zou zijn de nalnteuschup in gevaar te brengen, zal ge 
zegde consulaire overheid of de plaatselijke overheid het recht hebben alleen 
over te gaan tol het vervullen dezer verrichtingen, op voorwaarde daarvan 
zonder· verwijl kennis Ic geven aan rL:. andere overheid, opdat deze in het 
ver-volg hare medewerking zou verleenen . 
2° In geval van afwezigheid of van onbekwaamheid der crîgcnamen en bij 

ontstentenis wui lestnmentu itvocrders of Yan bijzondere lasthebbers; zal de 
Consul of de Consulaire Agent hel recht. hebben ni de daden. te stellen die 
voor de bewaring en het beheer der roerende nalntcnschnp nooclig zijn, en 
zich al de beslanddeelen dezer nalatenschap le doen alleveren die in hel bezit 
zouden zijn Yan de particulieren of van de plantselijkke overheden, en dit 
onder dezelfde voorwaarden waaronder de overledene zelf er de afgifte had 
kunnen van aanvragen. 

Mocht de tusschcnkomst van den 1 :011sur of van den Consulairen Agent om 
de eene of dt'. andere reden uitgesteld worden, dun zou de plaatselijke over 
heid ten opzichte der roerende nalate nschap de noodige maatregelen moe 
ten lrefFen ,·001· dezer bewaring, en vun deze maatregelen kennis geven aan 
den bevoegden Consul of Consulairen Agent. 
De maatregelen genomen door de p la atselijke overheden krachtens de voor 

nfgaandc alinea, moelen ingetrokken worrlen indien de Consul of de Cousu 
la ire Agoni zulks aunvraagt. 

:1° De Consul moel, gedmendc een ujdperk van vier maanden te rekenen 
van den dag van het overlijden van den üecujus, al de bestanddeelen der 
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door hem in bezit geno1nl'll roerende nalatenschap · in bewar-ing houden 
De Consul lu-efl t'\'t'll\\'Pl lwl recht onmiddellijk van hel actief der nalaten 
sc·hnp de sorn111<'11 ar !e houden die noodig zijn lel' betaling der gerechtskosten. 
der cousulnirc rechten eu taxen, der kosten die aan de plaatselijke overhe 
den moeten Icrugbctna ld worden; al-s mt•dl' ,·a 11 deze va 11 laatste ziekte en 
begrafenis van don overledene, der lnouon der dienstboden, der huren voor 
de lm,tslc zes maaudeu eu, indien noodig, der kosten van onderhoud. dei· 
In m iliclcdcn van den overledene. 

De Consul heeft het recht niet de vo orwcr-pon die v:111 de nalatenschap deel 
uiuun kcn ;if le staan zoolang de fiscale rechten niet betaald en de schuldvor 
de11iT1gc11 die hem ten laste der nnlulcuschnp overgelegd werden niet ,·eref 
fend of bchoorl ijk gcwanrbo1·!-(d zijn. Deze verplichting vervalt iudieu - de 
Cönst1l binnen de zc•s volgende maanden geen bericht. Ontvangt dal gezegde 
schuklvordoringou dum: de erfgenamen erkend of hij ~erechtelijke beslissing 
goedgekeurd werden, of dat zij overeenkomstig dé f,"eldenclc regels aan de 
bevoegde rechterlijke overheid vun de standplaats van den Consul overge 
legd werden. 

11° V()Or ui de kwesties waartoe de opening, het beheer, en (le vereffening 
dei' ualatenschuppeu van ouderhoorigen · van een dei· Staten in den anderen 

_kan· aanleiding geven, zijn de Consuls e1· toe gemachtigd van rechtswege, en 
vóór. elke overheid,· de afwezige of on bekwame cdgcnamen, ondcrhoorigcn 
van het land dat hen benoemd heeft, te vertegenwoordigen, voor zooverre 
eerstgenoemden geen anderen lasthebber aangesteld hebben. Zij zullen aldus 
o_Hicïcel als vertegenwoordigers dezer edgcnamc11 erkend worden zonder 
verplicht le zijn door eene bijzondere volmacht van hun mandaat te doen 
blijken. 
Daar de Consul beschouwd wordt als vertegenwoordiger der erfgenamen, 

kan hij niet persoonlijk vóór de plaatselijke overheden betrokken worden bij 
1>m hel even welke zaak die op de nalatenschap betrekking: heeft. 
5° De Iieschikkingen der voornlguu nde paragrafen zijn bij analogie toe 

passelijk op hel ·geval waarin een ondcrhoorige van een der Vcrdragslui 
lcndc ·l'ëu-lijen die güedcren bezit op het grondgebied der andere, buiten 
gezegd g-nn1tlgebied zou komen te sterven. 

ô" Ingeval onderhoorigen van eene der Verdragsluitende Partijen, die be 
langen hebben in eene op hel grondgebied der andere opengevallen nnlatcn 
schap, af,vezig of onbckwaan en nid verteuenwoordiud zouden zijn, dan zal 
de Consul of de Consulaire Agen t Yan den Siant wanrvnn deze erf;genanwn ~ ~ 
1HHler-l1oorigl't1 zijn. welke ook de nationaliteit Y,\11 den overledene weze, mo- 
gen fiandelcn als vertegenwoordiger van deze laatsten zonder eenige bijzon 
dere volm •. ich t le moelen overleggen. De bemiddoling Yan den Consul of van 
den Consulaircn Agent zul niel meer aangenomen worden zoudru gezegde 
recht hcbbcnden aatnn'zig of verlegen woordigd zullen zijn. Deze beschikking 
mag ovr-uwel geen afbreuk doen aan de rechten die door verdragen toegekend 
werden aan de Consulaire ambtenaren van den Staat waarvan Lie overledene 
onderh oorige was. 

7° Ingeval het gaat over de ualatcuschap van een zeeman of van een passa 
~icr van cenc der V erdragsluitende Pa rtijen overleden op hel, grondgebied 
der andere Parlij, hetzij aan boord van een schip, hetzij aan wal, zullen de 
Consuls van het land van den overledene uitsluitend bevoegd zijn om de 
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invouturisscu op Ir maken eu de undo re ofîicieele handelingen le doen die 
11ondig zijn voor dt• hcwariug en de vereffening der nalatcuschup. 

Dt• -sulurissuu, beznltligiugen, wuardeu en goed tocbchoorcud uuu zeclie 
rh-u or passagi1·1·:-; onderhoorigcn van een del' Verdragsluitende Partijen die 
nuu IHHlnl vun een !-'chip tier andere Partij overleden zijn, zullen in de haven 
van aankomst uan den Consul van hel land van dun overledene overhnndigd 
worden. 

ArtTIKEL 17. 

n,\ Consuls der beide Verdragsluitende Purtijcu 1Uoge11 aau de bevoegde 
overheid van het land hunner slandplnuls de wenschelijkheid aantoouen ecuc 
vocadij i11 le stellen ten voordcole van minderjarigen die ouderhoorigcn zij.i 
vun den Staat waarvan de Consul alhangt, met dien verstande dal deze 
overheid ullt-eu meester blijft over· de le nemen beslissing. 

J\I\TIKJ-:l. 18. 

De L'onsuls en Cousulaire Agenten van ieder der Verdrag-sluitende Partijen 
zullen het recht. hebben hulp en bijstand Le vcrleencn aan Lie koopvaardij- 1-:n 
de oorlogsschepen die in een haven h uuner consulair omschrijving verblij 
ven en de vlag voeren van den Staat vvnarvun de Consul afhangt. 
Te dien einde zullen zij persoonlijk auu buord dezer schepen mogen gan11 

of cr afg-evannligdcn heenzenden nadat gt'zegde schepen in vrij verkeer zul 
len toegelaten zijn. \Vat de koopvaardijschepen betref], zullen zij eveneens 
de kapiteins en de bemanning mogen ondervragen, de scheepspapieren on 
derzoeken, overeenkomstig de bepalingen van artikel lil dezer Overeenkomst 
de vcrkhuiugen ontvangen aangaande hunne reizen, hunne bestemming en 
de incidenten dec vaart, alsook de manifesten opmaken en de afreis van ge 
zegde koopvaurdij-chcpen vergemakkelijken. 
De ruubtcuuren der rechterlijke en bestuurlijke orde, alsook de officieren 

en agenten der douane vun het land mogen. in de haven waar er een Consul 
of een (onsulnirr. :\~f~nt van een dei· \·enlt-agsluill'nde Partijen verblijll, aan 
boord der koopvaardijschepen der andere Partij tut geenc aanhouding over 
gaan (tenzij in geval van ontdekking op hcdenlaatl), noch andere opzoekin 
g-en of onderzookcn doen dan de gewone douane- of gezondheidsonderzoeken, 
nnr h andere plich ten vervullen \\ uarto e dwangmiddelen noodzakelijk zijn, 
zonder op voorhand ol, in dringende gernllen, op het. oogcnblik zelf van het 
onderzoek den Consul or den Cousula iren ,\gent. van het. land waaraan hel 
:--chip toebehoort te verwittigen, opdat. hij hel onderzoek zou kunnen bijwo 
non. Zij zullen ook ten gepasten tijde aan den Consul ot' aan deu .Consulairen 
.\gent. de noodige berichten moelen gc\'t'll npdut hij lie verklariugen zou kun 
nen hourcn di(· de J<.1pitei1b en de hcumnninzcu \'ÓÓr de rechtbanken. or d'.: 
udmiu i-trulicvc overheden van hel land zouden af te leggen hebben. 

De 11it1H>11digi11g- die in dt' bovengemelde gevallen aan de Consuls eu aan 
de Con~11laire :\µ·cnlcn moel toegezonrh-n worden. zal t'en juist uur opgeven 
Pli, indit·n dt· ( ·011,-;11!:-: en tk Consnlaire :\genten wnr,1arloozen persoonlijk 1e 
verschijnen of zi('h door er-n nfg<'V,t,1r,ligde le laten œrtegcnwour·digen, dan 
zal er in h1111 af\\ï'zighcid lot de wcrkzunmhcrlcn overgegaan worden. De be 
n>eg-d1.; plaabelijke overheden zullen 1'.r uochlnns loc gchonden zijn zonder 
verwijl den Consul of den Consulairen ,\g,:nl op de hoogte te brengen van 
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elk onderzoek or van elke olficieole ambtsvcn-ichirur waartoe er zou overgc 
gwrn zijn gt'dw·cndr zijn alwczighe id en wnnrvun ci· sprake j,_ in de vooraf 
ganncle n liur-a : zij zullen te1·zl'lfde1· lijd de redenen der hoogdringondheid op 
gr•ve11. Zij z ullen helzelldc doen wauncer de Consul or de Cousula iro Agent 
nio! i11 havenstad vcrhlijll. 

J\1n11mr. 19. 

Vom- al wn! hetreklzing heeft op de politie der havens, hel laden en lossen 
dc•r koopvaardijschepen en de veiligheid der waren, goederen en voorwerpen, 
dienen de wetten, vcrordun ingcn c11 reglementen van het land toegepast. te 
worrlcn, onder ·dt\ uitdrukkelijke nit1nrnnrde dat elk voorrecht en elke gunst 
die i11' een lwpanldc haven doór een ricr Vnrdrugsluîtende Partijen aan zijn 
eigen· koopvaardijschepen or aùtî dé':i.e coner 'derde Mogendheid zouden ver 
lccud worden, eveneens in die haven 'nan lfo schepen der andere Partij zul 
lon toegekenc)' 'worden. 

Oe · Consuls en Consulaire Agenten zullen. binnen de grenzen voorzien 
dtHll: de wetgeving vau den Stan! dil'. hen benoemd heelt, uitsluitend belast 
zijn met het hnndhaven der inwendige ()l'de aun boord dei· koopvaardijsche 
pt~lt van g-ezegdcn Staat. Zij zullen zelf, overeenkomstig de wetten van de 
zen laatste, de geschillen van allen aard regelen clic zouden ontstaan tus 
scheu de Kapiteins, de officieren en de matrozen dezer schepen, en vooral 
deze' helrcffende de soldij en de vervulling der wederz ijds aangegane verb-n 
tcnisscn. 

De plaatselijke overheden zullen slechts mogen tusschenbeido komen wnn 
neer de aan boord der schepen· onts: :1 ne ,r anordelijkheden van aard zouden 
zijn de openbare rust te land of in de haven Ic storen, of wanneer een per 
~L)Un die niet tot de bemanning behoort cr bij zou betrokken zijn. Zelfs in 
dil geval zullen die plaatselijke overhedou, zoo mogelijk op voorhand, daar 
vnu aan den bevoegden Consul or Cor sulairr, Agent kennis geven. 

ln nlle andere gevallen zullen de hooger vermelde overheden e1· zich iiii 
bepalen aan de Consuls en aan de Consulaire Agenten luw steun le verlcenen 
indien zij er door deze laatsten nm 1:ezochl worden. ten einde hun de vervul 
ling vu n h un ambt te vergemakkelijken. 

ARTllŒL 20. 

De Consuls en de Consulaire Agenten zullen het recht hebben de officie 
r-en, mal rozen en eiken anderen persoon die, te welken titel ook, deel uit 
mankt van de bemanning der koopvunrdijschcpen van het land die hen be 
noemd heelt, en die op het grondgebied van een der Venlragsluilcmle Staten 
zouden gedeserteerd hehbeu, le doen aanhouden en, hetzij aan boord hetzij 
naar hun vmlerlnnd terug le doen zenden. 

Tc dien einde zullen zij zich schriftelijk moelen wenden lot de bevoegd;'. 
pl;inlst'lijkL' overheden en bewijzen, d,)01· hel overleggen der scheepsregisters 
of van tie monsterrol of. bij ontstentenis dn.er dncumenleu, van een aulhen 
liek u iltroksel danrvan, d:.il de tcn1ggevonlerde personen werkelijk van de 
bemanning ded uitmuaklcn. ln de plaatsen waar t'r noch Consul noch Con 
~utair·e Ag·enl. i:-;, mag de aanvraag tot 11i!lnering aan tie plualselijke over 
heden gezonden worden door den bevelhebber van het schip, die de hierhoven 
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!\'a iudicnuu; van d(•zt· aldus gcrcch tvnnnligdl' nanvruag, zal dl' overleve 
ring d(·1· clc-serlt•111·,.; 111(•1 11rngel'1 geweigerd \\·orTii•n, uitucnotnon ingeval hel 
)H'\\t'Z('ll zon zijn dal de opgr·öisr.hle een ondr'dt001·igP is van het land del' 
~lnrniplnnb , an dc•11 ( 'ousul, or \\,mncc1· de deserteur aan land een misdaad 
of tnisdrijf lwgna11 htr-Il ; in dil laa[:,.;[p geval zal dr• plnalselijke overheid do 
un•rl(•,·p1•i11g k1111nP11 u it slol lcu tuldn l de rechtbank uitsprnuk gednnn hccü e11 
dt?.<' hu n~ vollerl ige II il voering gck1·e1,t1•11 hrr-ll . Il ovoudien moet et· aun ge 
z1•g1I<' { 'ous uln ir« Amhlcnnren nll1• hulp en hijslund worden verleend voor de 
Dpz<>l'l,i11µ· 1•11 d1• nartl1011di11g d1°z<'r d"~1:rl1•111·:--. die 11t1t1r de gevangenissen 
van hel lnnrl zullen overgebracht worden Pil cc, op schriflr-l ijkc nanvr·trng f•n 
op koslun \';nn het C()nsulant of van het Consulaire Agentschap, zullen ge 
h ou.lru \\'o.rdeu _tol op !tet oogenhlik dut zij nau boord van l'en natiounal 
schip \U'L•t·::opgennrne11 worden of. totdat zij nun ,ecne gelegenheid voordoet 
nm hen IP:rl'pat1·ieL'l'Cll. Indien, .evcuwo], deze g-ekgenheid zich niet voordeed 
h1n11t•11 1k t,,·et· muund, k rekenen y,JII den dag der aunh ouding, of indien de 
kosten h111HH•1· opsluITing niet n•µ-Pi111,t1ig- hclaald werden, zullen gezegde de 

:-;1•1·tP11rs. mits cr drie dagen op voorhund een hcriehl aan den Consul of Con 
_:-: ulH irl' Agent,. vcrsl rckt wordt, iu vrij heid gc:,.;ldd worden zonder voor· de 
zelfdv zuak upn ir-uw ll' 1110µ-t!ll aangehouden worden. 

Ik Vcrdragsluilcndo Purlijen komen overeen dat de officieren Pil matrozen 
of andere leden der bornnuuing, onderiworigen van het land waarin zij gedc 
sceleerd hohhcu (bovendien, ,1)01· Po!::11, de ondorhoorrgcn der vrijc stad 
Danlz ig), niet onder tnepassing vullen dc·r lwpalingen van hel onderhavig 
artikel. 

.'\HTIKEL 21. 

\Vnnnee!' een sl'hip toehehûorend aan de Regeering of aan onderhoorigen 
vuu een dei· V6rdragsl11ilende landen schipbreuk lijdt of strand! op de kust, 
in ecnc haven nf in dt• binnenwateren tler · andere Partij, dienen de plaabe- 
1 j ke overheden zonder verwijl duurva n kennis le gtvell aan den Consul o[ 
nau tien 1 'onsulaircn ,\geilt in wiens o rnschijving dL' •ramp heeft plaats 
gl'hnd. De vcrrichï ingcn be-treffende de redding zullen door de Consuls of de 
Con~1il<1ire :\genten geleid worilc». 

De lusscli<'nko111st dt'!' plaalseli_jkr overheden zal enkel plaats hebben om 
Consulaire ambtenaren hij lt· -Inn n. dr- onle le handhaven, de belangen 

der nun t!i- her11a11ning \Tt't'tnde n'iidt~ rs te wunrborgen. de tùilvoerîng le 

verzekeren der beschikkingen die d•enrn te worden nagekomen voor den i11- 
1·n 11ilnHT dt'r geredde waren. alsmede voor de \Tij\\·a1·ing der ulgemeene 
he! rnigen vn n ile sl'be't•1n-,1 a ri. 
In de uf\\ezig·heid en tot de unnkornsl der Cons1ds of ( ·ons1d:1ire Agenlen 

111" \·,w lt1111r1e afgpu1ardigdP11, 1.11lle11 ,k plaatselijke overhedeu al de uoodige 
niaaln•gdPn mor-h-n nrnu-u met het nng op de hcschcrming der personen en 
1ft' be,,.iring tkr voorwerpen die bij Je schipbreuk gered werden. 

lk t11s:c;clu·nkorn:-:[ der plaal:-dijk1' :tvr.r,hedrn z,1I. in r!Pze ,ers1'hillcndc ~e 
, ulh-n. lol lid 1n1H·n vnn gt•e1wrlf•i kos ten aanleiding geven, noch tot terug 
hcLdinµ· ,,111 ,1r1d,·n· kos!t•n tian ilPzt• vr-roorzank! door tfp reddingswerken 
ni' donr de hf',rnr·ing der gerf'dde voorworpen c11 mil deze welke' in een (kr 
gefijk ge,al zouden verschuldigd zijn door de nationale oorlogs- l.)f koop· 
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vnardijschepon uf door dn schepen tochohnurcnd unn de· mL!eslbcgunstigd•.) 
na lie. 

111 gem[ van l\\ ijlel llll[H'II" (IP nalio nnlitcit der :-;chr·1wn die schipbreuk g,' 
lt•tfr.n hohheu, vallon de in otül(•rlrnvig url.ikr-l ve rnu-Idc vcnichlingt•n uilslui 
lPud u11dt'r dl' bevoegdheid dt!r pluutscl ijko ovorhcid. De geredde waarden en 
voorwerpen mogen aan do lwtnling van geenel'lei douanerecht onderworpen 
worden, Ir-nzij zij voor biuueulundsch verbruik bestemd zijn. 

J\nTUŒf. 22. 

Telkens als <'l' g('ene tegenovergestelde bepalingen beslaan tusschcn de 
l'l'Pders, bovruchtcrs of vcrzekcruars. zal cil' nverij die koopvnnrdijschepou 
van Pf'II d(•1· ht'ide landen in 1.ce zullen geledeu hclibcu (hetzij zij vrijwillis; 
or gedwtmgcn de respocticvc havens binncnloopen) geregeld worden door 
de Consuls of de Consulaire agenten h unuor unlie, tenzij ondorhoorigeu van 
he] land w aurin gezegde ( 'onsuls of Consulaire !\genten verblijven of ouder 
hoorigcn van een ;dlerde Mogcnheid bij deze avcri] belangen zouden hebben. 
ln dil geval, en bij onlsteutonis van een minnelijke schikking tusschcn ni do 
belnng-hebhenck partijen, zal de averij dom· de plaatselijke overheden moe 
ten ge1·cgeld worden. 

Anruœr. 23. 

lede!' der Verdragsluitende Partijen gant de verplichting aan bovendien 
aan de andere Partij in zake Consulaire vestiging, evenals in zake uitoefe 
ning van h et consulaire ambt en het g-e110t der vrijstellingen, rechten, voor 
rechten, 'immuuiteiten en eerbewijzen de behandeling der meestbegunstigde 
natie te verleenen. Et· i~ evenwel overeengekomen dut gecne der Verdrag 
sluitende Pnr+ijen hel voordeel zal kun nen inroepen dat voortspru.it uit de 
clause der meestbegunstigde natie om ten voordecle van hare consulaire 
umbteunren andere of meer uitgebreide vrijstellingen, rechten. voorrechten. 
immuniteiten en or-rbewijzen op te eis chen dan deze welke door haar zetf 
aan de Consulaire Ambtenaren van I" nzellden graad en dezelfde categorie 
der andere Partij verleend worden 

ARTIKEL 24. 

ln deze overeenkomst. moel men door c, Consuls » verstaan, de Consuls-Ge 
neraal, de Consuls en de Vice-Consuls, en door " Consulaten » de Consulaten 
Generaal, de Consulaten en Vice-Consulaten. 

ARTIKEL 25. 

Al de- beschikkingen dezer Overeenkomst betreffende de bevoegheden der 
Consuls, zijn eveneens van toepassing· op de Diplomatieke Agenten der Ver 
dragsluitcnde Partijen die met het Co nsuln ire ambt bekleed zijn. Te dien 
einde zal et· door' den diplomatieken agent van het verleenon van dit ambt 
kennis worden gegeven aan de Regeering van hel land zijner standplaats. 

ARTIKEL 26. 

De onderhavige Overeenkomst is niet toepasselijk op Belgisch Congo; noch 
tans zal êTt: Belgische· Regeering, in gemeen overleg met de Poolsche Begee 
voorgeschreven formaliteiten dient na te leven. 
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riug, le allen tijde, dooi· cene eenvoudige kennisgeving, deze Overeenkomst 
lol han• Koloni« kunnen uitbreiden. 

Deze Overeenkomst zal bckrachigd .worden .cn de bekrachtigingen cr ,.vun 
zullen zou spoedig mogelijk to Warschau uitgewisseld· wordelL- ZiV zal« in 
werking lt·eden eeh maand nu den da l111t1 van de uitwisseling der bekrnch 
ligingcn. 

Deze Overeenkomst zal in werking blijven zoolaug zij niet. zal opgezegd 
zijn dont· oono det· Verdrngsluilcudc P urtijen. Deze opzegging zal 'eet·st na 
het verstrijken van oeil termijn van zes maanden haar 11îhvuHHhg hebben. 

Ter oorkonde waarvan de respectieve' gevolnrnchl rgdc-n rlt1111, · Overeenkomst 
nndcrlcekend elf ze thel h nn stempels· bekleed hëbbën. 

Godan il le Brussel, in• dubbel exemplaar, den 12 Juni- Hl28. 

T. Fn .. u-owrcz, 
[Slempel.} 

Venceslas HA BINSKI, 
(Slempel.J 

~- ·- ··----- • '~-= f-""'--~ 

l-lYMANS, 

(Stempel.) 
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N" HIO. -- ANNEXE. -- (Bijlage). 

CHAMBRE 
des Représentants. 

KAMER 
der Volksvertegenwoordl9era 

PROJET DE LOI 

portant approbidlou de IR (;ouvcu 
t1011 C:oosulalre, co■1cl11e le 1 ~~ 
j11l11 l 1JJ~8, cr1t1•e la Dclglq11c et 
la 1•otog11c. 

Albert, 
HOI DES HEl,GES, 

1\ tous, JW<;se11 ts 1'l ,; uniir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Mi-nistre 
des Affaires Etrangères, 

Nous A\'ONS Atrn1h't:: ET A1uuh0Ns 

Notre Ministre des Aff aires Etran 
gères est chargé de présenter e11 Notre 
nom aux Chambres Législatives le pro 
jet de loi dont Ia teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

La Convention Consulaire conclue 
le 12 juin 1928, entre la Belgique et Ja 
Pologne sortira son plein et entier 
effet. 

WETSONTWERP 

Donné à :\latacli, le l3 août 1928. 

tot roedkeurhag der Comnalnb•c 
Overeeuko1m)t, ge81oteu den 1 ~ 
.1111,1 1 ~J~S. tll88Chell llelglë en 
Polen. 

Albert, 

A au all e,i, tege11 woord iqen en toc 
komen d c11, 1/eil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Buitenlandsche Zaken, 

\Vu 111.mln:N BESl.OTfü', 1,:i--; 'wu LH1SLU11'fu'I: 

Onze Minister van Buiteniandsche 
Zaken is belast in Onzen naam aan de 
Wetgevende Kamers het wetsontwerp 
voor te leggen waarvan de inhoud 
volgt : 

EENIG AHTIKEL 

De Consulaire Overeenkomst geslo 
ten, den t2" Juni 1928, tusschen België 
en Polen zal haar geheel en volkomen 
uitwerksel hebben. 

Gegeven te Matadi, den l3" Augus 
tus 1928. 

ALBERT. 

Par le Roi : 
Le Yinislre des ;lf [aires Etrangères, 

Van 's Konings wege : 

De Minister van nuüenumâscne Za 
ken, 

HYMANS. 


